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Introduction




Vers un nouveau dispositif : l’adoption en mutation

L'adoption, en France, est en ce début de siècle à la croisée des chemins. Une réflexion profonde s’engage sur un thème qui suscite toujours plus de passion, dans la mesure où il est devenu un véritable enjeu de société. Si le nombre d’enfants adoptables en France diminue constamment, ce dont personne ne se plaindra, il faut également, pour inclure tous les paramètres, intégrer un phénomène qui dépasse nos frontières : la « concurrence » des autres pays adopteurs à l’échelle internationale. Là où les Français adoptent quatre cents petites Chinoises par an, les Canadiens, pourtant deux fois moins nombreux que les Français, en adoptent huit cents. Quand la France bloque l’adoption au Cambodge, les Italiens « dévalisent » sans scrupule les orphelinats. Il est important que l’on réalise que le problème humain de l’adoption n’est circonscrit ni à la France, ni à l’Europe. S'il faut bien évidemment unifier pratiques et exigences au niveau européen, il est primordial de conserver une déontologie qui nous honore et refuser toute surenchère internationale, les bébés sur catalogue à l’américaine et le déversement de tombereaux de dollars sur les orphelinats. Un enfant n’est pas un produit, le désir d’enfant n’autorise pas à faire n’importe quoi. Dans le domaine de l’adoption, la fin ne justifiera jamais les moyens.






L'adoption sauvage a disparu

En cette première décade du XXIe siècle, le premier constat est cependant rassurant : l’adoption sauvage a été quasiment éradiquée. Le contrôle aux frontières, une vigilance permanente des postes diplomatiques, une mobilisation des médias et une prise de conscience collective ont mis fin à la désinvolture avec laquelle certains, dans les années 1960, faisaient entrer des enfants subrepticement avant de les adopter, mettant les services sociaux devant le fait accompli. La coopération internationale et peut-être aussi le progrès immense que constitue la recherche de l’ADN pour identifier un géniteur empêchent à tout jamais un Occidental de reconnaître à la naissance un bébé acheté à un intermédiaire véreux, comme cela a pu se produire autrefois. Les États qui donnent des enfants en adoption sont à présent conscients de l’enjeu et entendent ne pas se laisser imposer la loi de l’adoptant, qui se comporte encore trop souvent comme s’il venait faire son marché en pays conquis. Le tableau de l’adoption change à l’échelle planétaire, mais comment le perçoit-on en 2005 dans notre pays? Comment le vit-on de part et d’autre? La notion de « parcours du combattant », toujours bien ancrée, continue à faire peur aux candidats parents, mais elle est bel et bien en train de s’estomper au niveau des formalités, en ce qui concerne la faculté d’adopter en France ou à l’étranger. Il sera néanmoins toujours indispensable de satisfaire à des contrôles et de prouver que l’on est apte à… élever un enfant, et pas n’importe quel enfant, un enfant qui arrivera avec son histoire antérieure à l’adoption. Le parent idéal ne devrait pas être trop possessif, le parent adoptif, encore moins. Adopter ne doit pas rimer avec étouffer, on ne le dira jamais assez !






La diminution du nombre d’enfants adoptables

Par ailleurs, le nombre d’enfants adoptables, dans le monde, par des Français sera toujours limité voire de plus en plus restreint. Raison de plus pour être très vigilant et donner aux enfants qui pourront être adoptés en France les meilleurs parents possibles : non pas les plus riches mais les plus ouverts, les plus tolérants et surtout les plus équilibrés. L'enfant y a droit, mais la définition de parents équilibrés n’est pas la même pour tout le monde, on le verra à la lecture de cet ouvrage : la tolérance et l’ouverture d’esprit sont inégalement réparties chez certains acteurs de l’adoption. Cela s’explique en partie par le côté exclusif de leur approche et la nécessité pour chacun de convaincre et de rassembler ses propres partisans. Comme à toutes les époques charnières, les paniers de crabes ont encore de beaux jours devant eux et le domaine de l’adoption n’a rien d’exceptionnel à cet égard !






Une ère de transition

À l’heure actuelle, bien des aspects restent à améliorer dans le traitement technique des dossiers. La période de transition jusqu’à la mise en œuvre de la réforme sera difficile à gérer pour les uns et à vivre pour les autres, particulièrement en ce qui concerne tous les agréments déjà accordés par les Conseils généraux depuis le début du millénaire, dont les détenteurs ne se sont pas encore vu confier d’enfant.

Il m’a paru important, au moment clé où se met en place la nouvelle donne de l’adoption en France, d’en présenter tous les acteurs, mais aussi de laisser parler les intéressés, sur des sujets souvent intimes et douloureux mais toujours cruciaux pour eux. Une tendresse profonde se dégage de toutes ces pages, chacun s’est exprimé avec son cœur et parfois avec ses tripes. Aucun ne changera d’opinion, bien évidemment : Nathalie ne sera certainement heureuse que lorsqu’elle aura mis un nom et un visage sur l’ombre de sa mère biologique et Jérôme ne s’intéressera probablement jamais à la sienne1, mais les témoignages les plus durs – ceux de l’association Pétales par exemple ou celui du jeune Quentin 2– sont aussi les plus porteurs d’espoir : non, les troubles de l’attachement ne cisaillent pas définitivement les enfants et n’anéantissent pas éternellement les parents, non, les enfants qui tombent sur des parents désastreux ne deviennent pas mauvais et asociaux pour autant mais oui, oh combien ! adopter un enfant restera toujours un des plus beaux paris sur la vie. Les spécialistes et les praticiens, quant à eux, ont la lourde tâche, sans vouloir décourager qui que ce soit, de bien en cadrer les risques, d’en signaler les écueils mais surtout de repenser la thématique en la centrant sur les demandes et les besoins de l’enfant.






Les multiples facettes de l’adoption

Ce livre rassemble toutes les facettes de l’adoption en France en 2005. Il n’aurait pu être réalisé sans le concours d’une cinquantaine de participants et m’a donné l’occasion de conversations ou d’échanges d’e-mails extrêmement enrichissants, de rencontres avec des gens passionnants, qui partageaient tous, au-delà de leurs dissensions, la certitude suivante : être adopté, avoir adopté, être d’une famille où se vit l’adoption ou être impliqué professionnellement dans le domaine de l’adoption sont autant de motifs de fierté.

Je les remercie de me l’avoir prouvé en acceptant de contribuer à cette étude. Ni toute noire, ni rose bonbon, elle apportera, je l’espère, un éclairage novateur sur les enjeux et les réalités d’une adoption en pleine mutation.





1 Voir p. 152 et suivantes.


2 Voir pp. 194-196 et p. 139.
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C


ôté juridique

Tout enfant doit avoir un statut et une existence légale. L'adoption s’inscrit dans un cadre juridique dont il est primordial d’intégrer les fondements. Réglementations et procédures évoluent mais le Droit façonne les droits de l’enfant adopté et garantit l’égalité de son destin.




Vous avez dit adoption?

En droit français, l’adoption reste avant tout une forme de filiation. Par filiation, on entend un lien de parenté unissant un enfant à son père ou à sa mère. Le même enfant peut avoir une filiation biologique et adoptive, c’est le cas par exemple lorsqu’il est adopté par le conjoint de son parent biologique. La même famille peut avoir des enfants selon les deux modes de filiation : biologiques et adoptés.



On distingue deux sortes d’adoption : l’adoption plénière

qui assimile totalement l’adopté à un enfant biologique,

et l’adoption simple qui permet de transmettre son nom

et ses biens à une personne (pas nécessairement mineure)

sans rompre ses liens avec sa famille d’origine.



Il en est ainsi depuis 1966. Auparavant, l’adoption garantissait moins les droits des adoptés que ceux des adoptants, tout simplement parce que le Code Napoléon, base de notre code civil, avait été rédigé en fonction de la transmission du patrimoine, ne faisant d’ailleurs état que de l’adoption d’adultes. L'envie d’élever un enfant et de le faire sien, moteur actuel de l’adoption, n’entrait absolument pas en ligne de compte en 1804. Or, le contexte sociologique a beaucoup évolué en deux siècles : à une mortalité infantile importante assortie d’une espérance de vie très limitée, supposant des veuvages aussi fréquents que précoces, s’est substitué un tout autre schéma : natalité contrôlée, maternités plus tardives et durée de vie doublée, hygiène, prévention et soins médicaux généralisés, mais aussi remariage après divorce plutôt qu’après veuvage, familles recomposées…






Au XXe siècle, l’affectif s’en mêle

Au tout début du XIXe siècle, le législateur souhaitait surtout régler un problème de succession, de transmission de patrimoine et de nom. Adopter, c’était souvent remplacer un enfant légitime disparu voire un moyen de légitimer un enfant adultérin devenu adulte. Il faudra attendre le XXe siècle pour que l’adoption devienne avant tout une affaire de CŒUR. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, le nombre d’orphelins en manque de famille fit réfléchir sur la notion d’adoption de mineurs et aboutit à la loi du 19 juillet 1923, mais c’est seulement en 1966 que l’on établit la distinction entre adoption simple et adoption plénière. Il faudra attendre les années 1980 pour que l’adoption se banalise non seulement en France, mais dans le monde entier. À partir de 1990 et surtout du début du XXIe siècle, nouvelle accélération : l’adoption devient essentiellement internationale. À ce titre, elle contribue à l’évolution des mentalités, à l’enrichissement génétique par brassage de populations, au renouvellement du paysage sociologique dans toutes les couches socioprofessionnelles. Les enfants adoptés dans les années 1970 sont à présent parents eux-mêmes. L'adoption est devenue une composante au grand jour de notre société.






1996 : la loi Mattéi

Il s’est toutefois avéré indispensable de légiférer à nouveau. Pour éviter les trafics et les abus, proliférant hélas ! avec l’accroissement de la demande des candidats parents, des organismes ont été créés et des limitations instituées. En juillet 1996, la loi Mattéi a considérablement facilité l’obtention > Côté formalités de l’agrément et l’adoption en général, en raccourcissant la durée de mariage exigée, en abaissant l’âge des adoptants mais aussi en réduisant le délai de rétractation du ou des parents biologiques après abandon. Elle a cependant initié une ardente polémique sur le maintien ou non du secret qui déboucha – plus de douze ans après la ratification, en 1989, de la Charte des droits de l'enfant1– sur la loi sur l’accès aux origines des personnes adoptées et pupilles de l’État. Une brèche capitale a été ouverte par la loi Royal de janvier 2002 et la création du CNAOP (Conseil national pour l’accès aux origines personnelles). Sans insister sur les méandres, les polémiques et les soubresauts de la mise en place de ce Conseil, assez décrié mais qui a cependant le mérite d'exister2, il est évident qu’il reste du chemin à parcourir et que la transparence totale dans ce domaine est loin d’être obtenue.
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COMMENT ADOPTE-T-ON ?

La procédure évoquée dans ce paragraphe peut être considérée comme transitoire, mais elle perdurera vraisemblablement dans ses grandes lignes jusqu’en 2010, c’est pourquoi il reste nécessaire de bien la cerner.

Il faut d’abord se faire confier un enfant, ce qui s’obtient en France de deux façons principales : par démarche individuelle ou par le biais d’un Organisme autorisé pour l’adoption (OAA). La troisième voie est celle de la renonciation à droits parentaux sur mineur de plus de deux ans, très peu courante sur le territoire métropolitain.








La renonciation à droits parentaux sur mineur de plus de deux ans

Cette procédure, parfaitement légale, mais peu connue, est plus utilisée à Tahiti qu’en métropole, pour la bonne raison qu’elle y répond encore à un besoin devenu – heureusement – très rare en France, mais sans doute aussi parce qu’en métropole, l’État et les institutions encouragent la mère qui ne souhaite pas ou n’est pas en mesure d’élever l’enfant qu’elle vient de mettre au monde à l’abandonner sous X dès sa naissance, avec rétractation possible dans les deux mois. Par crainte de dérives, de maltraitance éventuelle sur l’enfant et par souci de le faire adopter au plus tôt, il est peu fréquent de signaler à une mère décidée à l’abandon qu’elle pourrait toujours, deux ans plus tard, signer une renonciation à droits parentaux en faveur d’une personne identifiée par elle. On peut admettre, devant la difficulté que les tribunaux rencontrent à statuer sur les cas récents d’enfants nés sous X réclamés par leur père alors qu’ils ont déjà été proposés à l’adoption, que cette situation serait la porte ouverte à toute sorte de complications : fausses reconnaissances par des hommes désireux en fait d’adopter cet enfant… revirements, filiations emmêlées. Mais la loi permet cependant aussi (faut-il dire d’abord?) en France métropolitaine de recueillir chez un notaire une renonciation à droits parentaux sur un enfant de plus de deux ans ainsi qu’un consentement à adoption – sans agrément de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) –, à la condition expresse que la validité de cette renonciation ait été prouvée bilatéralement, côté paternel et maternel. Cette éventualité, rarement mentionnée dans les ouvrages généraux sur l’adoption, est pourtant évoquée dans Enjeux de l’adoption tardive3.

Un bémol cependant : ce n’est pas parce que le consentement aura été recueilli que le tribunal prononcera automatiquement l’adoption plénière de l’enfant, et l’on peut parfaitement se > Côté formalités retrouver dans un imbroglio juridique des années durant, au détriment de l’enfant. Ce qui est aussi une des raisons de la rareté de ce mode d’adoption.
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TAHITI ET LA DÉLÉGATION D’AUTORITÉ PARENTALE

Cette procédure est fréquente à Tahiti, dans un contexte particulier : familles jeunes et pourvues de très nombreux enfants qu’elles n’arrivent pas à assumer, naissances très rapprochées mais surtout perception de l’abandon totalement dédramatisée. Donner son enfant n’est pas un geste répréhensible mais considéré au contraire comme un avantage réciproque – il n’y a pas d’opprobre social.








Délégation d’autorité parentale… avec deux ans d’attente

L'utilisation de la faculté de renonciation à droits parentaux sur mineurs de plus de deux ans reste dans les faits assez aléatoire, puisque dans la majorité des cas, les familles souhaitent donner leurs enfants le plus tôt possible, à des parents adoptifs au demeurant enchantés d’accueillir des tout-petits. Des bébés sont ainsi confiés avec simple délégation parentale, l’acte de renonciation et de consentement à adoption ne pouvant intervenir qu’après leur deuxième anniversaire. Puisqu’il s’agit d’enfants de moins de deux ans, l’agrément est bien entendu exigé. La plus grande prudence s’impose car des revirements de la mère biologique se produisent parfois, voire des revendications tardives du père biologique – c’est alors le drame assuré. En revanche, quand tout se passe bien au départ, les liens avec l’autre famille 4sont généralement vécus sereinement de part et d’autre, ce qui est un gage de sécurité affective.

Quant à la renonciation à droits parentaux sur mineur de plus de deux ans à l’étranger – ce qui n’est pas le cas de la Polynésie française – si théoriquement elle devrait pouvoir avoir lieu de gré à gré, dans la réalité, elle est inenvisageable sans agrément car aucun consulat ne délivrera de visa pour entrer en France à un mineur de quinze ans si les adoptants ne sont pas détenteurs d’un agrément valable, ceci dans le très légitime souci d’éviter abus et trafics5.
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EN FRANCE, QUI PEUT ADOPTER?

Actuellement, peuvent adopter :



• les couples mariés depuis plus de deux ans et non séparés, ou âgés l’un et l’autre de plus de vingt-huit ans;


• toute personne célibataire, veuf, veuve, divorcé(e) âgée de plus de vingt-huit ans.





S'il est en théorie possible d’adopter seul avec l’accord de son conjoint, en pratique cette mesure s’applique essentiellement à l’adoption de l’enfant (biologique ou adopté) dudit conjoint. Elle est impraticable à l’étranger, aucun orphelinat sérieux ne donnerait d’enfant à un couple dont l’un des conjoints seul accepterait d’adopter !

La différence entre adoptants et adopté doit être de quinze ans, sauf lorsqu’il s’agit de l’enfant du conjoint : un écart de dix ans est alors toléré.

Il est intéressant de constater qu’il n’y a pas de limite supérieure dans les textes. Quand on parle d’adoption tardive, il s’agit toujours de l’âge de l’enfant, ce qui laisse songeur.






Adopter à soixante-dix ans ?

Rien n’empêche une femme – ni un homme ! – de déposer une demande d’agrément à plus de soixante-dix ans, ce qui peut, après tout, sembler plus raisonnable que de jouer les mères porteuses quand on est largement ménopausée, comme cela s’est produit en Italie et plus récemment en Roumanie, mais aucun OAA ne traitera une telle demande en France si elle concerne un jeune enfant. Le projet est vraisemblablement voué à l’échec. Estimer être en assez bonne forme à quatre-vingt-cinq ans – à supposer que l’on soit encore de ce monde – pour supporter une crise d’adolescence, c’est faire preuve d’un bel optimisme, mais du point de vue de l’adopté, primordial à mes yeux, la faille sera évidente. Il en profitera et aura bien raison. Le droit d’être adopté dans une famille équilibrante, sinon équilibrée, devrait aussi exister. À cet égard, une mère relativement jeune – disons jusqu’à cinquante ans – est quand même un avantage ; qu’elle soit célibataire, en couple hétérosexuel ou homosexuel, peu importe. Une mère n’est pas une grand-mère, même s’il arrive à des grands-mères d’élever en totalité, et fort bien, leurs petits-enfants. « Maman, pourquoi tu es plus vieille que les mamans de mes copains? », demandait à six ans une petite Céline adoptée et sa mère, qui n’avait pourtant que quarante-cinq ans, lui répondit : « Parce que je t’ai attendue plus longtemps, voilà tout. »


Un enfant comprend très bien ce genre d’argument, mais il a aussi besoin d’être comme les autres et de ne pas trop se singulariser. Parler d’adoption tardive uniquement par rapport aux enfants est bel et bien une incongruité. Si un enfant n’est juridiquement adoptable plénièrement que jusqu’à quinze ans, pourquoi un adulte de soixante-quinze ans peut-il envisager l’adoption d’un bébé? Une réflexion est aussi engagée en France au sujet de l’écart maximal entre adopté et adoptant, mais plusieurs des pays adoptants « fournisseurs », que l’on nomme en général pudiquement « pays d’origine », ont fixé des limites. Le site de la Mission de l’adoption internationale (voir p. 231) les précise fort heureusement.
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